Médiation* sur les questions environnementales
A la demande de l’un de ses membres fondateurs, FNE, l’ARPE Midi-Pyrénées opérateur du Conseil Régional Midi-Pyrénées qui rassemble une centaine de membres représentatifs des parties prenantes agissant sur le territoire, souhaite favoriser la résorption ou l’anticipation de problèmes factuels et circonstanciés en matière d’environnement. Il est proposé de traiter deux situations en 2014.
Cette action n’aura aucune portée réglementaire, elle est seulement fondée sur la bonne volonté de parties à trouver ensemble des solutions à des problèmes liés à des activités économiques.

De la même manière, cette action ne mobilise aucun financement spécifique hormis ceux permettant aux trois parties de se rencontrer.

Il s’agira de rechercher des solutions concrètes à des situations constatées sur des sites en activité, par une action de médiation pouvant associer:

- une association agréée au titre de la protection de l’environnement (article L 141-1 du code de l’environnement) et membre de l’ARPE,

- une association membre d’une association agréée,
- un syndicat ou une union professionnel(le) membre de l’ARPE,
- ou une entreprise adhérente d’un syndicat ou une d’union professionnelle membre de l’ARPE.
Dans le cas où l’une des parties serait une association membre d’une association agréée, elle devra être accompagnée de l’association agréée membre de l’ARPE. Dans le cas où l’une des parties serait une entreprise et où la dimension concurrentielle de son activité ne serait pas remise en cause, elle pourra être accompagnée d’un syndicat ou une d’union professionnelle membre de l’ARPE.
Une action de médiation ne peut être engagée qu’après saisine par un membre de l’ARPE, du Bureau de l’ARPE sur la base d’un courrier motivé, accompagné d’éléments factuels et circonstanciés et indiquant que le sujet ne fait l’objet d’aucune procédure réglementaire et judiciaire à l’initiative du sollicitant.
La délibération du Bureau, si elle est positive, décide :

- l’objet de la médiation,

- le calendrier du cycle de médiation composé de 3 réunions,

- la liste des parties associées à la médiation,

- l’ouverture d’un cahier de médiation qui devra être signé par l’ensemble des parties lors de chaque réunion, et qui sera conservé à l’ARPE.
Chaque réunion du cycle médiation aura des objets précis :

1ère réunion : 

· signature par les parties et l’ARPE, du protocole d’organisation de la médiation (cf. document joint) ;

· établissement et signature par les parties et l’ARPE, d’un constat partagé des faits.

Si à l’issue de cette réunion, le protocole d’organisation de la médiation d’une part et le constat partagé des faits d’autre part n’étaient pas signés par l’ensemble des parties, le cycle de médiation s’arrêterait.
2ème réunion :

· identification des solutions et de leur calendrier d’application.
Si à l’issue de cette réunion, les solutions et leur calendrier d’application n’étaient pas signés par l’ensemble des parties, le cycle de médiation s’arrêterait.
3ème réunion (elle intervient après) :
· Evaluation de l’efficacité de la solution retenue
· Clôture du cahier de la médiation.
La durée de chaque réunion est limitée à deux heures, sauf accord de toutes les parties pour, en séance, la prolonger d’une heure.
* : médiation : entremise, intervention destinée à amener un accord, source Larousse
